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La Lettre des Elu.e.s départementaux.ales 

Groupe des élu.e.s Socialistes, Ecologistes et Républicains du Conseil Départemental du Loiret 

 

 Jeudi 29 et vendredi 30 septembre, les 42 conseillers départementaux se sont 

réunis en session de rentrée. 

 

 Vous retrouverez dans ce�e nouvelle le�re des élu.e.s un résumé de nos 

interven ons sur les différents points à l’ordre du jour : Ligne à Grande Vitesse, 

conven on avec Pole Emploi, budget des collèges, … Le temps fort fut le vote du 

rapport modifiant en profondeur l’a�ribu on des subven ons pour les communes et 

intercommunalités via, notamment, des nouveaux contrats départementaux de 

développement des territoires. 

 

 Vous trouverez également sur ce�e page l’adresse de notre nouveau site 

internet et de nos comptes sur les réseaux sociaux, sur lesquels vous retrouverez 

toute notre actualité. 

 

 Bonne lecture à toutes et à tous ! 

 

Vanessa Baudat-Slimani, Michel Breffy, Christophe Chaillou, Marie-Agnès Courroy, 

Hélène Lorme, Thierry Soler, conseiller.ère.s départementaux.ales 

SPECIAL SESSION SEPTEMBRE 2016 

Octobre 2016 

Collaborateur du groupe des élu.e.s : Steve Renard. Mail : groupe@ser45.fr. Tél. : 02.38.77.96.30 

Bureau des conseillers départementaux, 48 boulevard Alexandre Mar2n 45000 Orléans 
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Quelques mots d’introduction ... 

  

 « Quelques mots pour dire que nous partageons un certain nombre des remarques que vous 

avez évoquées et notamment les propos que vous avez formulés sur les brisures que nous 

constatons chaque jour dans nos territoires ; la société française se déchire aujourd’hui. Et 

effec vement, dans ce�e situa on, il faut faire vivre, à notre niveau, et avec beaucoup de 

responsabilité le pacte républicain. Dans ce�e période où le populisme est dévastateur, il faut 

toujours maitriser nos propos, nos gestes, nos déclara�ons (peut-être pourriez transme�re ce 

message à certains candidats à la primaire …). Il faut inspirer ce�e modéra on car certaines 

déclara ons font beaucoup de ravages auprès de nos concitoyens : nous aurions tous à gagner à 

ce que chacun  enne des propos responsables.  

 Dans votre discours, vous auriez pu constater que la rentrée scolaire dans notre 

département s’est bien passée parce que chacun, dans son domaine, a fait les efforts 

nécessaires, comme l’éduca on na onale qui a pourvu en personnel les postes nécessaires (on 

le constate dans l’aggloméra on orléanaise). Il faut faire en sorte que ce qui a fonc onné dans 

l’enseignement secondaire puisse aussi fonc onner dans d’autres domaines. Ce�e réussite est le 

résultat de ce travail partagé et de moyens mis en commun. Nous devrions sans doute essayer 

de travailler dans le même esprit sur l’ac�on sociale qui est au cœur des compétences 

départementales, et notamment la prise en charge de l’autonomie et du handicap. Vous avez 

évoqué la campagne de l’ADF (Assemblée des Départements de France) sur le désengagement de 

l’Etat. Je ne suis pas certain qu’elle ait eu un impact massif (et c’est logique : cela relève des 

discussions entre l’Etat et les collec vités territoriales). Je regre�e que les mains tendues par 

l’Etat n’aient pas été saisies par un certain nombre de départements parce que compte tenu des 

défis qui sont devant nous, il n’y aura pas de solu ons sans que chacun fasse un effort. J’adhère à 

vos propos sur la baisse de la dota on de l’état et l’impact sur les collec vités. Mais les mesures 

annoncées par quelques candidats qui aspirent aux plus hautes fonc ons se traduisent par, d’un 

côté, des baisses massives d’impôts et, de l’autre, des baisses massives de dépenses publiques … 

Si les électeurs décident de changer de majorité dans quelques mois, imaginons quel sera l’état 

du débat. Les coupes budgétaires ne seront alors pas à la marge ; cela n’épargnera pas le 

département, vous le savez bien. Sur ces ques ons, il faudrait agir avec un peu plus de 

responsabilité. Bien évidemment, les départements ont des défis important. Bien évidemment, 

Christophe CHAILLOU 

En ouverture de la session de septembre, le Président du Conseil Départemental Hugues Saury 

est revenu sur l’actualité na�onale et locale (fermeture d’Hitachi, inonda�ons de juin, pont de 

Jargeau, RSA, ...) et a présenté les principaux rapports de la session. Un temps d’échanges 

entre élu.e.s s’est alors ouvert auquel ont par�cipé Christophe Chaillou, Thierry Soler et Michel 

Breffy. 
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l’Etat a une responsabilité majeure. Mais la seule solu on, ce sont les efforts partagés. 

 Dans ce�e période dans laquelle nos concitoyens sont un peu perdus, nous devons leur 

démontrer que dans notre assemblée, nous pouvons agir ensemble dans l’intérêt général. » 

  

 « Vous avez terminé votre discours par le slogan « des ponts et pas des murs ». C’est un 

slogan u lisé par les organisa ons de défense des migrants, qui proposent de supprimer les 

fron ères. Je serai heureux que nous puissions vous compter au rang des défenseurs de la libre 

circula on des migrants. 

 Concernant la fraude sociale, je ne dis pas qu’il faut ignorer le problème, qui n’est pas un 

tabou. Comme vous l’avez dit, la fraude sociale est plus un problème éthique qu’un problème 

économique. Cet argument montre combien la fraude sociale, qui n’est pas négligeable, est un 

problème minime et de toute autre mesure que la fraude fiscale (et la fraude sociale des 

entreprises). En plus, ce�e fraude sociale est parfois plus ou moins volontaire de la part des 

bénéficiaires. A l’inverse, il manque des moyens pour intervenir auprès des ayant-droits qui 

pourraient bénéficier des aides sociales mais qui ne le savent pas. Pour revenir sur les 

entreprises, j’espère que nous nous assurerons que celles qui construiront pour nous soit des 

murs, soit des ponts, déclareront bien tous leurs salariés, n’emploieront pas indument des 

travailleurs détachés et paieront bien leur impôts en France ... 

 Concernant le pont de Jargeau, je pense qu’il n’est pas crédible à la fois de vouloir inves�r 

autant dans un seul projet et dire en même temps que le département est privé de ressources 

par l’Etat. Ce n’est pas cohérent. Quand on prive de ressources notre collec vité, cela touche 

directement des tas de gens et des tas d’ac ons de la part du département. Quand on inves t 

dans un projet financièrement démesuré, cela me parait contradictoire. Vous évoquiez la 

tangen elle réalisée il y 30 ans ; elle a effec vement rempli son rôle mais elle a aussi aOré 

d’autres véhicules. S’il y a autant de véhicules sur le pont de Jargeau, c’est parce qu’on a fait ce�e 

tangen elle. La nouvelle dévia on est un projet structurant mais dans le cadre d’une 

structura on du Loiret qui me semble incompa ble avec d’autres enjeux tel le développement 

durable et qui ne me parait pas adapté au long terme. Malheureusement, on n’a jamais cherché 

d’alterna ves à ce�e dévia on pour soulager les habitants. » 

Thierry SOLER 

 

 « Le 22 septembre se réunissaient les grandes associa ons de collec vités, les 

ins tu onnels du tourisme et les fédéra ons d’usagers vélo à l’ini a ve des Départements et 

Régions Cyclables (DRC). Une déclara�on a été signée sur la poli�que vélo à l’horizon 2030. Nous 

souhaitons que de nombreux élus signent ce�e déclara on. Elle sera présentée à tous les 

candidats à l’élec on présiden elle. La poli que vélo est importante et doit faire par e du débat 

na onal. Au cours de ces rencontres, j’ai signalé ce qui était fait dans le Loiret, et on se rend 

compte qu’on est loin d’être à la hauteur du Bas-Rhin, qui fait par e des départements en 

avance dans ce domaine. » 

Michel BREFFY 
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Mobilisation en faveur des territoires : quelles nouveautés ? 

 

 « Je salue la démarche rela�ve aux poli�ques de sou�en du département aux territoires 

qui gagne en clarté, en visibilité et, je l’espère, en efficacité. Cela nous permet de sor r du 

saupoudrage, tout en accompagnant le mouvement de renforcement des intercommunalités. Je 

 ens à souligner le travail de la commission et les échanges que nous avons eu dans le cadre d’un 

récent séminaire. Je salue aussi le fait que ce nouveau disposi�f permet de rétablir un peu 

d’équité entre les habitants du département. Le fait que, par principe, certains habitants 

étaient auparavant exclus des disposi fs départementaux car ils vivaient dans une commune de 

plus de 5 000 ou 10 000 habitants n’était pas acceptable. 

 Dans le même temps, tout va dépendre de la façon dont on calcule les fonds a�ribués à 

chaque collec�vité. Pour le volet communal (volet 3), nous n’avons pas encore les enveloppes ; 

il va être important de voir comment seront répar s les 6 millions d’euros alloués par an. Pour le 

volet 2 (les inves ssements à intérêt supra-communal), je suis surpris en tant qu’élu de l’AgglO de 

la faible différence entre les deux aggloméra ons (5 millions 4 pour Orléans et 4 millions 5 pour 

Montargis). Vous me perme�rez de dire qu’il y a en termes de popula on des écarts pourtant 

significa fs. Je sais qu’il s’agit de l’applica on d’un certain nombre de critères et qu’il y a 

sûrement des volontés, dans un contexte compliqué, de soutenir un territoire en difficulté. Dans 

ce volet, nous aurons des projets importants, pour des communes de l’aggloméra on qui devront 

se partager 5 millions d’euros alors qu’elles sont 22. Je suis un peu surpris par le chiffre de ce�e 

enveloppe. Cela m’incite alors à être un peu préoccupé sur la répar��on des enveloppes 

cantonales dans le cadre des projets communaux. 

Christophe CHAILLOU 

Un nouveau projet de mobilisa�on du Département en faveur des territoires a été adopté 

vendredi 30 septembre. Ce disposi�f s’appuie sur 6 volets :  

- la valorisa�on de l’effort départemental en faveur du développement et l’aménagement du 

territoire (ges�on des EHPAD, des collèges, ...) 

- les inves�ssements d’intérêt supra-communal (pour des projets structurants à rayonnement 

supra-communal portés par des EPCI ou leurs communes membres) 

- les inves�ssements d’intérêt communal (pour des projets à rayonnement communal portés par 

les communes) 

- les inves�ssements à rayonnement départemental et supra-départemental (pour les grands 

projets vecteur de développement et d’a7rac�vité pour tout le Loiret) 

- la présenta�on de l’offre territoriale de services (présentant les ou�ls à disposi�on des 

communes et EPCI) 

- la valorisa�on de l’effort départemental en faveur des habitants (solidarité, sport, culture, ...) 

Notre groupe, à l’excep�on de Thierry Soler qui s’est abstenu, a approuvé ce7e délibéra�on. 
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 « C’est une évolu�on ambi�euse qui doit améliorer l’efficacité et l’équité de notre 

poli�que d’aide aux collec�vités locales du Loiret. J’insiste d’abord sur la cohérence 

départementale, en proposant un cadrage par les commissions théma ques. On peut imaginer 

que des territoires portent des projets contradictoires : un territoire peut par exemple miser sur 

les camions et les voitures avec un objec f de développement économique « à l'ancienne », alors 

que son voisin miserait sur la transi on écologique avec des liaisons douces. Je crois que c'est au 

Département de fixer ses propres priorités puisqu'il s'agit de financements départementaux. J’ai 

aussi l’impression qu’on se trompe de territoire en travaillant à l'échelle des cantons, ce qui va 

à mon sens contre les objec�fs de clarifica�on et de  simplifica�on. Il serait plus logique d’avoir 

des référents sur chaque territoire administra f. Et le vrai territoire administra f, c’est 

l’intercommunalité ou EPCI (les cantons ne sont définis que par le code électoral contrairement 

aux EPCI). Aucun de nous n'a la moindre volonté de favoriser l'une ou l'autre commune du Loiret. 

Pourtant, appliquer un disposi f d'aide au niveau d'une circonscrip on électorale n’a de sens que 

dans un intérêt électoral. Cela va donc créer un soupçon si on décide à l’échelle du canton. La 

dynamique d’aide aux territoires devrait se décider à l’échelle de l’EPCI, du bassin de vie.  » 

Thierry SOLER 

Aides économiques agricoles et forestières 

  

 « Je pense qu’il est surprenant que l’on �enne absolument à poursuivre ce�e interven�on 

dans le domaine de l’agriculture, alors que la loi NOTRe a confié ce�e compétence aux régions 

et alors que nous avons déjà beaucoup à faire avec nos propres compétences. On peut se poser 

des ques ons sur les objec fs à a�eindre. Si on veut faire un effort sur l’agriculture, on devrait 

avoir une vision de l’aménagement du territoire laissant plus de place aux terres agricoles ; ce 

serait plus marquant. Mais il est évident que ce disposi f (notamment dans le cadre du FEADER, 

le Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural) apporte un plus au jour le jour aux 

agriculteurs. » 

Thierry SOLER 

Une conven�on cadre entre le Département et la Région rela�ve aux aides économiques 

agricoles et fores�ères a été votée.  

 Sur quel projet l’enveloppe supra-départementale (volet 4) va-t-elle aller ? Sur le grand 

centre / complexe spor f d’Orléans ? On peut le comprendre. Mais dans le même temps, certains 

territoires seront peut-être oubliés puisqu’il y aura des enveloppes importantes pour les gros 

projets orléanais et des enveloppes bien plus contraintes pour les communes plus pe�tes. Je 

crains que la marge soit faible sur ce point-là. Dans une période où les financements sont 

difficiles, certaines communes ne peuvent lancer des projets que si elles ob ennent des 

aides. Mais encore une fois, je veux saluer ce�e nouvelle démarche qui va dans le bon sens. » 
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Ligne à Grande Vitesse Paris / Orléans / Clermont-Ferrand / Lyon 

  

 

 « J’apporte mon sou en à ce�e mo on. La semaine 

dernière, j’ai emprunté la nouvelle LGV Paris / Strasbourg en 

1h45. Le développement des villes sur le parcours, en 

l‘occurrence Reims et d’autres, est posi f. Entre les LGV 

actuelles, il y a un grand désert ;  actuellement, on n’est pas 

relié au schéma global européen. La nouvelle ligne 

perme�rait d’avoir des liaisons avec l’Est, le Nord. Pour les 

généra�ons futures, pour le développement de ce grand 

Centre, c’est une ligne fondamentale. On pourra 

désenclaver aussi toute la région du Limousin. 

 Si on prend le tracé médian, aucune desserte ne 

passera dans le Loiret, on ne fera pas de bretelles pour 

servir Orléans. Il faut qu’on se ba�e et qu’on défende ce 

tracé Ouest. Si on regarde l’emprise d’un TGV et d’une 

autoroute, c’est pra quement moi é moins. Enfin, on parle 

beaucoup de ques ons d’environnement, mais le tracé est 

fait de telle façon que le TGV ne « tracte » que sur 50% du 

tracé, c’est donc très peu gourmand en énergie. » 

«  Ce sujet a été beaucoup 

déba�u. Je ne suis pas favorable 

à la mo�on car ce�e LGV est 

pour moi la solu�on la plus 

chère et la moins efficace car on 

sait que ce genre de ligne est 

conçu par RFF et la SNCF pour 

faire Paris-Lyon et donc il faut 

s’a�endre à ce qu’il y ait assez 

peu de trains grande vitesse à 

Orléans tandis que l'on en 

supprimera d'autres pour des 

gens qui n’ont pas trop le choix. 

La meilleure op on serait plutôt 

de rénover le réseau actuel sans 

la très grande vitesse mais avec 

une desserte de toutes les villes 

dans des trains plus 

performant.» 

Thierry SOLER Michel BREFFY 

Point sur les inonda�ons 

Outre le tracé du POCL, un point sur les inonda ons était inscrit à l’ordre du jour de la 

Commission « Bâ ments, Routes, Transports ». Les élus ont autorisé le Président du 

Département à solliciter une subven on auprès de l’Etat au  tre de la dota on de solidarité en 

faveur de l’équipement des collec vités territoriales touchées par les récentes inonda ons 

(pour un montant d’1,5 million d’€). A noter que le département a déjà versé plus de 400 000 

euros à près de 1 500 foyers sinistrés au  tre de l’aide d’urgence. 

Une nouvelle mo�on demandant la reprise de la concerta�on concernant le tracé de la future 

LGV dite « POCL » et la prise en compte de la contre-exper�se par TRAFALGARE a été adoptée 

par les conseillers départementaux. Thierry Soler a exprimé ses réserves.  
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Insertion des demandeurs d’emploi : coopération Loiret / Pôle Emploi 

 

 « Je voudrais vous faire part de ma satisfaction quant aux résultats obtenus depuis la 

signature de cette convention passée entre le Département du Loiret et Pôle Emploi. Au regard 

de ce qui a déjà été mis en place, c’est une bonne avancée. Quand les partenaires se mettent 

ensemble autour d’une table et travaillent dans la même et bonne direction, cela donne 

forcément quelque chose de positif. Concernant la problématique de prise ne charge des 

bénéficiaires du RSA ayant des soucis de santé (et nous en avons déjà discuté en commission), 

cela reste une difficulté pour nos agents départementaux mais aussi pour ceux de pôle emploi 

que nous devons garder à l’esprit. Et cela est d’autant plus important qu’il y a quelques mois, 

nous priorisions le travail de nos agents départementaux sur la prise en charge des bénéficiaires 

du RSA, pour les diriger soit vers un référencement social, soit vers un référencement 

professionnel. Par conséquent, pour les BRSA ayant des problématiques lourdes, il est urgent de 

mettre en place des actions avec les partenaires directs comme l’Agence Régionale de Santé 

(ARS) ou d’autres structures de santé. Car à l’heure actuelle, ils ont un vrai déficit d’écoute et 

d’accueil. 

 Il y a donc là une réelle nécessité d’intervenir dans les contrats locaux de santé. Pour que 

ce soit intéressant, il faut absolument que les agents départementaux des MDD (Maison Du 

Département) siègent dans ces contrats pour la réinsertion de ce public particulier, sinon, ils 

seront, comme je l’ai déjà dit, toujours laissés de côté. » 

Vanessa BAUDAT-SLIMANI 

En bref ... 

Ecole Deuxième Chance 

Marie-Agnès Courroy siégera 

désormais au Conseil d’Administra on 

de l’école de la Deuxième Chance ; le 

Département y dispose de deux 

sièges. Ce disposi f vise à prendre en 

charge des jeunes en posi on d’échec 

tant sur le plan social que 

professionnel. 

Le Département et Pôle Emploi ont signé en janvier 2016 une conven�on de coopéra�on pour 

l’inser�on professionnelle des demandeurs d’emploi rencontrant des freins sociaux et 

professionnels. Lors de ce7e session, un rapport d’informa�on sur l’avancée des travaux 

concernant la mise en place de ce7e conven�on était présenté. 

Plan « Loiret bien vieillir » 

Un seul rapport de la Commission « Enfance, 

Personnes Agées, Handicap » était à l’ordre du 

jour : le plan « Loiret bien vieillir », nouveau nom 

du Plan Solidarité Ehpad. Alexandrine Leclerc, vice-

présidente, a fait le point sur les différents 

établissements et notamment celui de Fay-aux-

loges, touchés par les inonda ons (toujours en 

a�ente de chiffrage des travaux). 
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Désormais, retrouvez toute notre actualité notre site internet : 

 www.ser45.fr 

 

Mais aussi sur Twi�er et Facebook : 

www.twi�er.fr/groupeser45 / www.facebook.com/groupeser45 

Budget des classes spécialisées dans les collèges 

  

 « Nous ne pouvons que reconnaître l’écoute et la qualité des échanges entre les chefs 

d’établissement et le département. La dota on globale de fonc onnement demeure stable et 

les collèges semblent avoir pu fonc onner de façon sereine. La prise en compte de l’isolement 

des collèges ruraux est une bonne chose (avec une majora on des aides aux transports pour les 

sor es pédagogiques et culturelles). 

 Un point me gêne beaucoup. Nous annonçons la prise en charge de coûts supplémentaires 

dans le cadre des classes spécialisées. Mais pour les UPE2A (Unités Pédagogiques pour Elèves 

Allophones Arrivants), le coefficient pour calculer la dota on demeure à 1. Je ne comprends pas 

comment c’est possible. Ces enfants sont les plus pauvres, les plus démunis, avec une seule 

année pour s’approprier notre langue et notre culture. Il faut faire vite et avec les bons ou ls. 

Lors de la rentrée au collège André Chêne, nous avons été sensibilisés à la volonté des élèves et 

des enseignants. Non seulement il y a de belles réussites mais surtout un tel espoir. Il faut 

absolument soutenir les équipes pour qu’elles puissent accompagner ces collégiens afin de les 

aider à se construire comme citoyens de notre pays. Passer à un coefficient 1,2 pour environ 

180 élèves n’aurait pas coûté beaucoup plus cher : environ 3 330 euros. C’est une ques on de 

jus ce et de respect ; c’est aussi une urgence pour notre société. Je le répète, à ce moment-là, 

beaucoup de choses se jouent. Je ne trouve pas juste que ces classes-là ne bénéficient pas de 

ce�e majora on. » 

Marie-Agnès COURROY 

Les dota�ons annuelles aux collèges publics du Loiret pour l’année 2017 ont été a7ribuées lors de 

ce7e session. Pour la dota�on « Ac�vités Pédagogiques », chaque collège recevra 37 euros par 

élève en classe générale, mais aussi 37 euros par élèves allophones nouvellement arrivés en 

France et inscrits dans les classes dites « UPEA2 ». Marie-Agnès Courroy regre7e qu’un effort 

supplémentaire n’ait pas été fait pour ces élèves. 


